
L'UTILISATION DES COMPTES NATIONAUX POUR LA 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET LES MODBLES EN FRANCE 

par Jacques Mayer 

IL nous a paru utile, dans le cadre de cette session, de prksenter 
quelques rCflexions inspukes par l'exp6rience du groupe de 
fonctionnaires qui est chargC en France de la prkparation des 
comptes nationaux et de leur utilisation pour la politique 
bconomique. Nous les ferons prCcCder d'un bref expos6 des 
conditions dans lesquelles cette expirience fut acquise. 

I. LE DEVELOPPEMENT DE LA COMPTABEITE NATIONALE EN 
FRANCE 

Une des caractCristiques du dCveloppement de la compta- 
bilit6 nationale en France est que la technique de la confection 
des comptes et celle de leur utilisation se sont d6velopphes 
sirnultanbment en r6agissant l'une sur l'autre. 

Ce sont les besoins de la politique bconomique qui ont kt6 it 
l'origine de ce d6veloppement; depuis lors, l'extension de ces 
besoins a presque toujours prCc6d6 celle des mhthodes. Tout au 
long de la pMode 1946-1961, en effet, bien que la France ait 
connu des Gouvernements de doctrines Cconomiques diffCr- 
entes, il a 6t6 fait un appel croissant aux travaux basks sur les 
comptes nationaux. Ainsi l'effort principal des comptables 
nationaux franqais a M6 de codiiier des solutions vers lesquelles 
la pratique les avait d6jB dirigb. 

A. Les besoins de la politique e'conomique et de la comptabilite' 
nationale 

(19 Dans tous les pays industriels diveloppb, l'interdb 
pendance des actions des divers agents hconomiques et l'impor- 
tance de la place de 1'Etat dans 1'Cconomie nationale imposent 
B celui-ci, s'il veut mesurer les effets de ses dicisions, d'utiliser 
des modiles mettant en jeu l'ensemble des actions de l'eusemble 
des agents 6conomiques. La comptabilitC nationale-fournit un 
cadre et des donnbes pour ces modiles. 

Dans les annCes d'avant guerre, oh les 6tudes thCoriques 
relatives aux modiles de politique Cconomique Ctaient peu 
poussbes dans notre pays, une longue exphience pratique per- 
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mettait aux responsables de la politique Cconomique de prendre 
des dCcisions bon escient. 

Mais i la fin de la deuxibme guerre mondiale, le Gouverne- 
ment fran~ais a eu B faire face B des problhmes nouveaux, pour 
lesquels l'exp6rience manquait partiellement. Ces problbmes 
tenaient en particulier i la situation de pinurie dans laquelle 
la guerre avait laiss6 notre pays, B l'importance du domaine 
industriel dont 1'Etat devenait le g6rant direct par suite 
des dicisions de nationalisation, au niveau &lev6 des dipenses 
nouvelles incombant aux pouvoirs publics (reconstruction, 
domrnages de guerre), enfin au d6sCquilibre mon6taire cr66 par 
un excbs massif du pouvoir d'achat sur les possibilitis de pro- 
duction. 

C'est pour risoudre ces nouveaux problkmes, qu' au sein des 
organismes responsables de la reconstruction de l'iconomie et 
du financement de cette reconstruction (Commissariat GCn6ral 
du Plan, Ministkre des Finances) des travaux de comptabilitC 
nationale ont kt6 systCmatiquement entrepris. 

(2") La comptabilitC nationale rend possible, en second lieu, 
une v6riflcation de la coh6rence interne des dkcisions du secteur 
administratif. L'Etat a dans notre pays une structure complexe 
et ses decisions Cconomiques ue se bornent pas i celles qui sont 
prises centralement dans le cadre du budget annuel. De multi- 
ples dtcisions rbglementaires, globales ou partielles, influant sur 
le comportement des agents Cconomiques privb, sont prises de 
f a ~ o n  largement indipendante. De plus, beaucoup d'organis- 
mes administratifs fixent, en partie du moins, leurs recettes et 
leurs dipenses sans liaisons avec les diverses dCcisions budgB 
taires: il en est aiusi pour les collectivitb locales, la SCcurit6 
Sociale, les entreprises nationalisies. L'administration publique 
effectue donc un grand nombre de plans partiels de d6penses. 
Alors m&me que chacun de ces plans serait parfaitement adapt6 
au but recherchC, il est possible que leur juxtaposition ne per- 
mette pas d'atteindre l'ensemble des buts. Aussi 6tait-il nCces- 
sake de mettre au point un instrument permettant de v6rifier 
leur cohgrence interne. 

La comptabilitt nationale est l'instrument le plus apte i cette 
virification, i condition qu'elle soit assez dCtaill6e pour que les 
principales actions des diverses administrations puissent y &tre 
retracCes. 

(3') La comptabiliti nationale permet enfin de combler 
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certaines lacunes de l'appareil statistique fran~ais, lacunes 
gravement prijudiciables A la mise en oeuvre d'une politiqne 
iconomique d'ensemble. 

Sans doute, I'appareil statistique frangais est t r b  ancien, et 
la France posskde, en cette matikre, une exphience siculaire. 
Mais pricisiment parce qu'il est trks ancien, et parce qu'il 
s'est adaptk, par diformations successives, i. l'ivolution des 
besoins, cet appareil statistique n'itait pas suffisant pour 
ripondre aux tgches sp6cifiques de l'aprb-guerre. En particulier, 
les nomenclatures utilides diffiraient d'une statistique B l'autre; 
des secteurs entiers de l'activit6 nationale ne faisaient l'objet 
d'aucun recensement. La comptabiliti nationale, dans la 
mesure oh elle fournit des cadres complets et homogknes de 
l'activiti de l'ensemble des agents Qonomiques, a permis 
d'effectuer un recensemeut exhaustif de toutes les sources statis- 
tiques existantes - et par 18 m&me, de miem diceler leurs 
lacunes. De plus, elle a permis, dans une certaine mesure, de 
combler ces lacunes, par une utilisation complkte et un recou- 
pement systimatique des diverses sources statistiques. 

B. ConsPquences dans I'orientation des travaux de comptabilitd 
nationale 

(1") Parce que la comptabiliti nationale est apparue essen- 
tiellement en liaison avec les besoins de la politique iconomique, 
ses travaux se sont localisis dans le centre de dicision majeur de 
l'iconomie fran~aise (Ministkre des Finances). L'ensemble des 
travanx de comptabiliti nationale (priparation et utilisation des 
comptes pour les projections A court ou moyen terme) sont faits 
par le m2me organisme (Service des Etudes Economiques et 
Financikres du Ministkre des Finances). Ces travaux utilisent 
trks largement - mais non exclusivement - les statistiques 
rassemblkes par 1'I.N.S.E.E. mais leur synthbe s'effectue dans 
le cadre du Ministkre des Finances. 

La comptabiliti nationale s'est donc dkvelopp6e en France 
essentiellement sous l'impulsion de fonctionnaires itroitement 
associ6s aux dkcisions du pouvoir responsable, avec, bien en- 
tendu, l'aide d'universitaires et de fonctionnaires statisticiens. 

(2") Le systkme de comptabiliti nationale adopt6 en France 
s'est distingui de ceux dont il s'est inspir6 pour mieux ripondre 
aux besoins que nous venons de digager. 

Enpremier lieu, le systkme fran~ais de comptabilit6 nationale 
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s'est efforcC d'intigrer dans un systbme unique les comptes les 
plus divers (tableaux input-output, comptes Cconomiques 
ordinaires, comptes financiers, etc.) car il a toujours CtC utilisb 
pour vkrifier la compatibilitC des dicisions les plus diverses. I1 
n'est pas possible par exemple d'ktudier le niveau dn dCficit 
budgktaire qui peut &re tolW sans danger iuflationniste sans 
prendre en considCration aussi bien les rapports entre 1'oEi-e et 
la demande de biens dans les divers secteurs que les comporte- 
ments financiers des entrepreneurs, des mbnages, des institutions 
financibses. 

Ce n'est pas le lieu ici de dkvelopper ce point plus en dCtail, 
mais nous devons cependant souligner : 

- qu'il a CtC Ctabli une nomenclature dCtaillCe des opirations 
Cconomiques applicable B tous les secteurs de YCconomie. 
Ainsi la juxtaposition des comptes des agents Cconomiques 
donne I'Cquilibre des diverses opbrations Cconomiques sans 
qu'il soit necessaire de retracer, pour chacune d'entre elles, les 
relations directes d'agent &agent; 
- que le systbme fsanqais de comptabilitC nationale n'a pas 

jusqu'& prCsent intCgsi de comptes de patrimoine; 
- que les comptes frauqais actuels sont parfaitement co- 

hdrents, en ce sens que la m&me grandeur y est toujours reprQ 
sentie par le meme chiffre, quelque soit le compte dans lequel on 
le trouve. Mais ils ne sont pas complbtement intCgrCs en ce sens 
qu'il est des groupements d'agents Cconomiques pour lesquels 
on ne possbde que des comptes partiels (par exemple les unites 
de production sont groupCes par nature de l'output dans les 
comptes de production, par catCgorie juridique d'entreprise 
dans les comptes d'affectation, etc.). 

En second lieu, les cadres de comptabilitC nationale doivent 
permettre de passer aisCment des comptes globaux aux comptes 
dCtaillCs. Alors que certaines dicisions peuvent &re prises sur 
des comptes globaux, d'autres impliquent des Ctudes plus 
diversifiCes, qui permettent d'intCgrer des renseignements ne 
concernant que des secteurs relativement Ctroits de 1'Cconomie. 

Les premibses Ctudes sur les kchanges interindustriels ont CtC 
entreprises essentiellement pour amCliorer les prCvisions de 
production de biens et de services; la poursuite de ces Ctudes, 
en revanche, a permis de traiter des problbmes de politique 
Cconomique qui ne pouvaient pas Yetre auparavant. De meme, 
en matibre de comptes financiers, l'utilisation des statistiques 
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partielles a entrain6 la crBation d'un cadre suffisament dB 
taill6, et la mise au point de ce cadre a permis d'am6liorer les 
pr6visions iconomiques dans leur ensemble. 

Enzn, la comptabilit6 nationale fran~aise rassemble les 
renseignements disponibles de faqon 8 d6gager des comporte- 
ments homogines. C'est pour cela qu'elle a limitile plus possible 
l'inclusion d'6lBments fictifs (par exemple, la mesure forfaitaire 
de la production de services de l'Etat, 1'6valuation d'intkits 
fictifs vers6s par les banques, etc.). C'est pour cela Cgalement 
qu'elle a ricemment d6gag6 du secteur des entreprises les insti- 
tutions fnanci&-es dont les comportements Bconomiques et 
financiers itaient spicifiques. C'est enfin dans ce but qu'elle 
s'est efforck de 'personaliser' les comptes, et de distinguer A 
l'intkrieur des comptes d'agents, des souscomptes permettant 
de rassembler certains types d'opkrations, l i b  8 ,certains types 
de comportement. 

(3') L'utilisation meme des comptes nationaux a BtB in- 
fluencte par les conditions particuliires que nous avons 6vo- 
quBes. 

Enpremier lieu, il a kt6 nbcessaire de faire participer directe- 
ment un grand nombre d'organismes administratifs 8 la p r 6  
paration des comptes nationaux prospectifs. Nous avons vu en 
effet quY6tablir la coh6rence des dicisions tconomiques avait 6t6 
un des besoins principaux qui avait inspir6 le d6veloppement 
de la comptabiliti nationale en France. Or cette cohQence est 
d'autant mieux Btabilie que ces organismes voient eux-memes 
l'interd6pendance de leurs dicisions et de celles d'organismes 
qui peuvent itre assez 6loign6s. La comptabilit6 nationale s'est 
donc riv6lCe non seulement un instrument de pr6vision et de 
pr6paration des dhcisions, mais encore et peut-&re surtout un 
instrument d'iducation. 

En second lieu, le mode dY6tablissement des comptes nation- 
aux prospectifs doit Etre suffisamment simple pour pouvou itre 
soumis aux responsables de la politique Cconomique, c'est-&-dire 
au pouvoir ex6cutif. I1 est parfaitement inutile de faire des 
comptes qui ne seront pas ntilists ou de donner des conseils qui 
ne seront pas suivis. En revanche, la complexit6 des phinomines 
konomiques rend indispensable la mise en oeuvre d'un appareil 
statistique et parfois mime mathbmatique assez lourd, dont la 
prBsent&ion i n  langage courant est fort di6icile. Le comptable 
national doit donc faire l'arbitrage entre le dbir d'utiliser un 
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appareil mathkmatique qu'il connaft bien, dont le maniement 
lui paraft simple, et le dCsir de pouvoir convaincre des inter- 
locutenrs souveut mCfiants vis-8-vis de telles mCthodes. 

Nous allons 2 prCsent exposer quelques probl&mes toucbant 
B l'utilisation des comptes nationaux dans la politique Ccono- 
mique et dans I'Ctablissement de mod&les : 

- en liaison avec la pr6paration de la politique Cconomique 
B court terme; 

-pour Ctudier divers probl6mes partiels ; 
- en liaison avec la pr$aration des plans B moyen terme. 
On dCveloppera surtout le premier et le second point, le 

deruier posant rapidement des problkmes qui debordent le 
sujet trait&. 

n. COMPTABILITE N A I I O N ~ E  ET PREPARATION DE LA POLITIQUE 
ECONOMIQUE A COURT TERME: LES BUDGETS ECONOMIQUES 

Depuis 1951, le Service des Etudes Economiques et Finan- 
cikres du Ministkre des Finances (S.E.E.F.) Ctablit rCguli&re- 
ment des comptes prospectifs annuels, destinCs B fournir un 
cadre gCnCral aux dCcisions Cconomiques du Gouvernement. 
Depuis 1953, ces comptes sont prCsentts dans les m8mes cadres 
que ceux retragant l'Cvolution des annCes passCes. En 1956, 
l'ensemble des cadres comptables a pris une forme plus dCvelop- 
pie, qui n'a CtC marqute depuis lors que par des modifications 
mineures. Enfin, on associe la confection des budgets Ccono- 
miques ?i llCtablissement d'un tableau prospectif d'gchanges 
interindustriels en 65 branches, depuis 1959, et d'un tableau 
prospectif d'opirations jinanci2res, dans une nomenclature 
simplifiCe, depuis 1961. 

Ainsi, tout au long de cette pCriode, la confection des budgets 
Cconomiques est devenue de plus en plus complkte, de plus en 
plus dCtaillCe, de plus en plus like B 1'Ctablissement des comptes 
du passd 

Cette progression peut &re rattachke B l'Cvolution des buts 
recherchCs dans la prkparation des budgets Cconomiques; elle 
tient Cgalement aux modifications intervenues dans les mCthodes 
utilisks. 
A. Evolution des buts: budgets normatifs, budgets prkvisionnels 

(1") Les premiers budgets &conomiques Ctaient destinb uni- 
quement B Cclairer l'action du Gouvernement: leur but principal 
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Ctait d'illustrer les rCsultats prtvisibles de choix alternatifs dans 
l'utilisation des instruments de politique Cconomique; ou en- 
core, l'instmmeut de politique Cconomique Ctant choisi, de 
dCterminer quelle intensit6 il fallait lui donner pour atteindre le 
but recherchb. 

Le caractire normatifdu budget l'emportait alors nettement 
sur son caractire prCvisionne1: l'important ttait bieu plus de 
faire prendre une dCcision exacte, que de s'attacher 2. la seule 
exactitude de la prCvision. C'est pourquoi ces memes budgets 
pouvaient rester extremement globaux: en effet, il est difficile de 
proposer des mesures de politique tconomique trop 'fines', 
c'est-&-dire dont l'efficacitb n'est prouvbe que dans un 6veutail 
de situations t r b  Ctroit. On leur prCfire des mesures dont 
l'efficacitb peut &re moins grande, mais plus largement garantie. 
La precision de la prCvision n'est alors en rien ubcessaire: il est 
trhs possible de prendre, sur la base d'une prCvision fausse, m e  
dbcision proche de celle qui aurait CtC prise sur la base d'une 
prCvision parfaite. La valeur des budgets Cconomiques est 
apprkcibe, non par la comparaison quantitative entre les p r 8  
visions et les comptes dinitifs Ctablis ultCrieurement, mais par 
l'6tude de l'adaptation des mesures prises aux objectifs vis6. 

La confection des budgets Cconomiques se faisait, durant 
cette pCriode, en deux Ctapes: un premier travail tendait 2. 
situer correctement les grandeurs relatives des principales 
variables Cconomiques au cours de I'annCe & veuir. Ensuite, on 
Ctablissait un grand nombre de variantes autour de ce point 
moyen, chacune des variantes consistaut & changer l'une des 
donnCes pour observer le rCsultat de ce changement sur l'kquili- 
bre kconomique d'ensemble. 

(2") Par la suite, les travaux prospectifs du Ministire des 
Finances ont connu une certaine diffusion; il est alors deveuu 
indispensable d7amC1iorer leur caractire prCvisionne1. Dis que 
les budgets bconomiques sont publiks, en effet, ils peuveut etre 
utilisCs par d'autres que le Gouvernement. Comme les objectifs 
vis6s sont diff6rents selon les groupes d'agents, il est fort pos- 
sible que des erreurs qui n'affectent pas la qualit6 des dicisions 
de certains agents Cconomiques soieut au contraire prbjudici- 
ables 2. d'autres. C'est pourquoi l'ttablissement d'une prCvision 
aussi exacte que possible devient indispensable. 

Cette uouvelle orientation dans la confection des budgets 
Cconomiques u'exclut pas la prise en considCration de diverses 
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variantes, mais elle demande qu'on ttablisse entre elles une 
certaine division et une certaine hitrarchie, en distinguant les 
variantes dtpendant des d6cisions du Gouvernement (et parmi 
elles celles qui sont les plus souhaitables), de celles lites B des 
tl6ments exogknes (et parmi elles celles qui paraissent les plus 
probables). De cette facon, on peut 6tablir chaque am& une 
prtvision officielle de l'6volution tconomique, qui donne un 
cadre commun aux dtcisions des agents tconomiques publics et 
privts. La chance d'une plus grande cohtrence des plans 
individuels s'en trouve ainsi augmentte. 

B. Transformation des mdthodes utilisies: l'application des 
mod2les mathdmatiques et leur insufisance 

Les modkles math6matiques jouent un grand r81e dans la 
prtparation des budgets tconomiques. Ceux-ci visent en effet ti 
rtaliser la synthese des connaissances qu'on peut avoir sur le 
comportement des agents tconomiques dans uue p6riode pro- 
chaine. Ces comportements sont dtpendants les uns des autres. 
Db que l'on fait des comptes un peu d6taillb, la prise en con- 
sidkration de ces interdtpendances ne serait pas possible sans le 
secours des formulations mathtmatiques. 

Par ailleurs, I'tconom6trie a ttudit de faqon trks systtmatique 
certains comportements des agents tconomiques, ce qui permet 
d'utiliser pour les projections les lois tconomiques dbduites de 
l'6tude dupasd. 

Cependant, la mise en oeuvre des modkles mathkmatiques ne 
s'avkre pas suffisante. On donnera dans ce qui suit quelques 
pr6cisions sur l'utilisation des modkles mathtmatiques dans 
1'6tablissement des budgets tconomiques, et sur la prise en 
considtration d'autres modes d'information, palliant certaines 
insuffisances des relations 6conomttriques. 

(1") Les premiers budgets tconomiques Ctablis par le Mini- 
stkre des Finances I'ont 6tt B l'aide de mod2les mazh~matiques 
simples. L'un d'entre eux a tt6 publit.' Ce modMe comportait 
120 variables lites seulement par 23 Cquations, dont 10 tqua- 
tions comptables ou de dtnition, les autres d6crivant essen- 
tiellement comment la variation de la consommation de chaque 
type de produits par les m6nages se dtduit de la variation de 
leur revenu. 
' MCthodes CCtablissement des comptes provisoires de la Nation et des 

budgets Cconomlques (Statlstlques et Etudes Financibres, no 53, Mai 1953, pages 
396 et suivantes). 



78 INCOME A N D  WEALTH: SERIES X 

Ce modkle donnait donc peu d'indications sur les mCtliodes 
par lesquelles on aboutissait au budget konomique choisi. Par 
contre, malgrC son caractire restreint, il pouvait rendre de 
grands services, en permettant I'Ctude rapide de variantes nom- 
breuses et en facilitant une analyse statistique des risultats 
obtenus. 

(2") On a essay6 par la suite d'Ctablir des mod2les iconomi- 
triyues plus complets permettant la ditermination endogine 
d'un plus grand nombre de paramktres. Jusqu'i prCsent, ces 
recherches on abouti surtout B des modkles partiels utilisables 
pour la projection B moyen terme, ou pour la ditermination 
d'une prCvision approchke facilitant 1'6tablissement d'un budget 
Cconomique dbfinitif, mais pas pour la pr6paration du budget 
Cconomique lui-mgme. 

I1 est relativement aisC de comprendre les raisons de cet 
Cchec. La nature des relations Cconomiques utilisCes dans la 
prCparation d'un modkle est dCterminCe par la thCorie Ccono- 
mique. Les coefficients qui figurent dans ces relations doivent 
recevoir uue Cvaluation numkrique, et pour cela les relations 
sont appliquies aux annCes passees. Ce calcul tend i Climiner ce 
qu'il y a d'accidentel, de particnlier B chaque annCe, de non 
expliquC par la thCorie CtudiCe, pour dkgager ce qui, du point de 
vue de cette thCorie, s'est montrC stable dans la phiode 
CcoulCe. 

I1 arrive, pour certaines relations, que les Ccarts ainsi Climinb 
soient grands, tout au moins si on les compare aux variations 
amuelles qu'on veut mettre en Cvidence et au degrC de prbcision 
rCclamC par l'action Bconomique. Ceci traduit parfois I'incapa- 
cite dans laquelle se trouve le comptable national d'obtenir une 
prCcision plus grande, et entraine par consCquent une limite 
pour l'utilisation des conseils de politique Bconomique contenus 
dans le budget. Mais, il arrive Cgalement que d'autres modes 
d'information puissent conduire i une prCcision supbrieure; 
ce sera le cas en particulier quand les Ccarts sont liCs B des 
conditions historiques qui ne se renouvellent pas, que l'on ne 
peut sournettre B une analyse statistique, mais que Yon peut 
toutefois essayer de privoir. 

Dans la pratique actuelle de la comptabilitC nationale fran- 
~aise, il est des liaisons que l'on Ctudie tonjours sous l'aspect de 
relations CconomCtriques, et d'autres pour lesquelles on choisit 
toujours d'autres modes d'information. Enfin, il en est certaines 
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pour lesquels les deux types d'informations - iconomitriques et 
non tconomitriques - sont utilisb simultaniment. 

(a) Dans le premier groupe, il faut placer les relations qui 
lient la consommation globale des particuliers ci leur revenu et 
aux prix et la consommation de chaque produit B la consom- 
mation globale. Dans ce domaine, en effet, la littirature exist- 
ante est d'une tr&s grande ampleur, et les coefficients qui ren- 
trent daus ces relations peuvent &re dbtenninis dans des condi- 
tions satisfaisantes. De plus, il n'y a gukre d'autre mode 
d'information sur ces liaisons, car les enqustes sur les intentions 
des consommateurs sont rares et leurs rbultats ont t t t  jusqu'k 
pr6ent midiocres. 

Un deuxikme daus lequel sont utilisies les relations inscrites 
sous forme mathimatique est celui de la consommation inter- 
midiaire. Dans la pratique actuelle de la France, on relie les 
consommations intermidiaires de chaque branche B la produc- 
tion de cette branche (en utilisant une dicomposition de l'icono- 
mie en 65 branches) B l'aide d'un ensemble de coefficients 
techniques mesuris sur une annie aussi proche que possible de 
celle sur laquelle porte la prbvision. 

(b) A l'iuverse, les comptables nationaux fran~ais n'utilisent 
pas de relations mathimatiques pour relier les investissements, 
ou tout au moins la plus grande partie d'entre eux, B d'autres 
variables des budgets iconomiques. C'est que les relations 
ttudiies sont difficiles k mettre en eouvre et laissent subsister 
des &carts trop importants; par ailleurs, une grande partie des 
entreprises francaises donnent des informations directes sur 
leurs projets d'iuvestissement. Pour certaines d'entre elles, 
l'exptrience du pass6 montre que ces projets sont peu soumis 
a u  alias de la conjoncture (en particulier pour les entreprises 
nationalistes). Pour d'autres, les informations qu'elles fournis- 
sent permettent de relier leurs projets B diverses variables. On 
peut, B l'aide de ces informations, construire une relation 
approximative qui sera valable pour l'annte ttudiie. Dans ce 
domaiue, les informations directes permettent donc une prt- 
vision meilleure que ne le ferait l'utilisation de relations Ccono- 
mttriques. 

(c) Enfm, il existe des liaisons pour lesquelles les diverses 
mtthodes d'approche qu'on vient d'exposer sont utilides 
successivement: il en est ainsi de la prbvision des dQenses de 
I'Etat. Les premiers budgets iconomiques itablis pour l'annte 
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suivante prickdent en g6n6ral la pr$aration par 1'Etat de son 
budget: ils sont m&me pr6cisAment destines 21 lui fournir des 
ordres de grandeur pour la fixation de ses depenses. Toutes les 
informations directes faisant dkfaut, les d$enses sout calculees 
au moyen de relations simples, en extrapolant l'evolution 
passCe, compte tenu des objectifs 21 moyen terme. 

Au contraire, le compte prCvisionne1 effectut au moment oh 
le Gouvernement prksente son budget devant le Parlement 
utilise des etudes faites par differents ministires sur leus  d b  
penses, btudes qui reposeut sur une information beaucoup plus 
prbcise, et sur la prise en considbation d'un grand nombre 
d'ClCments accidentels, qui ne s'etaient pas encore manifestb 
au moment des premiers calculs. 

Ainsi, 21 mesure que les buts des budgets bconomiques se 
modifiaient, et que leur caractire pr6visionnel s'acceutuait, 
l'utilisation des mod6les mathkmatiques a dB &tre complCtCe par 
l'6tablissement de tout un reseau d'informations sur les projets 
des priucipaux agents bconomiques, et sur les liaisons qui 
existent entre ces projets et d'autres variables. 

L'utilisation des informations directes ue foumit pas tou- 
jours des variables exogknes dbterminbes indbpendamment des 
autres variables. Ces informations concernent parfois des 
variables vbitablement endogines, mais que l'on n'a pas rbussi 
jusqu'21 present 21 lier aux autres variables par une relation 
suffisammeut determinbe pour &re utilisable sous forme math& 
matique; rien ne prouve, d'ailleurs, que cette liaison puisse &ire 
uu jour btablie. 

L'iquilibre entre les relations mathbmatiques et les informa- 
tions d'autres types est d'ailleurs 21 chaque instant remis en 
question: d'une part, l'analyse des informations reques peut 
permettre la mise 21 jour dlbgalitCs (et surtout d'inegalitts) 
satisfaisantes, et par 121 meme renforcer la place des relations 
6conomitriques; par contre, le diveloppement chez les agents 
bconomiques de l'habitude de faire des plans accroit la valeur 
des informations directes. 

L'ecriture d'un modile formel complet, meme s'il n'est pas 
immkdiatement utilisable pour des prkvisions numhiques, reste 
doncuneticheimportantepourlescomptablesnationauxfran~ais. 

C. La ndcessitP de previsions ditailldes 
Pour pouvoir utiliser des informations provenant directe- 
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rnent des agents Cconomiques, les comptables nationaux 
franqais ont dfi faire des budgets Cconomiques relativement 
dCveloppb, l'information directe Ctant Cvidemment meilleure 
et plus prCcise sur des 616ments d6taill6s. Comme, par contre, 
certaines lois Cconomiques sont statistiquement mieux vCrifiCes 
sur des grandeurs agrCgtes que sur des ClCments microCcono- 
miques, on est conduit 8 choisir une position optimale en 
fonction de ces deux exigences. 

A l'heure actuelle, les prCvisions Cconomiques sont faites dans 
les cadres des comptes uationaux 'dCveloppCs', c'est-&dire en 
dicomposant la production en 65 branches, le secteur des 
entreprises en 3 catkgories juridiques (pour les Cl6ments autres 
que la production et la consommation intermLdiaire), les 
mCnages en 6 catCgories socio-professionnelles (tout au moins 
pour le calcul des revenus et de la consommation globale), les 
administrations en 6 groupes d'administrations et llextCrieur en 
2 zones. 

D. Cornparaison desprJvisions et des r&suItats 
Pour apprCcier exactement la valeur des budgets Cconomiques 

c o m e  instrument de pr6vision 8 court terme, il serait nCces- 
saire d'effectuer une comparaison systCmatique entre les prG 
visions qu'ils fournissent et les risultats qui apparaissent dans 
les comptes nationaux. 

Une telle Ctude, dont la mCthodologie n'est pas aide, est 
actuellement en cours. Nous donnons ci-dessous, B titre d'infor- 
mation, des comparaisons entre les variations prCvues et con- 
statCes de quelques postes, pour les derniires armies. 

nI.  COMPTABILITE NATIONALE ET ETUDE DES MESURES PARTIELLES 
DE POLITIQUE ECONOMIQUE 

Les budgets Cconomiques prCvisiomels sont Ctablis en 
France une ou deux fois par an. RCgulikrement, le projet de 
budget de 1'Etat est accompagnC en Octobre d'un budget 
Cconomique; par ailleurs, au mois d'Avril de chaque annCe, on 
Ctablit un compte prCvisioune1 pour SannCe en cours et uue 
premikre prevision pour l'annte suivante. 

I1 arrive cependant que des mesures partielles de politique 
Cconomique qui constituent des variantes aux hypothkses 
prtcCdemment admises, on qui rCpondent B des problimes 



CQ 
PREV~SIONS DE VARIATION ET EIWEURS COMMISES POUR LES PFUNCIPAUX POSTES DE DIVERS BUDGETS ECONOMIQUES h, 

(en % de la valeur de chaque variable l'annie pr6ddente) 

'Le signe + indique que la privision itait suptrieure a la valeur rblis6e. 

Production intirieure brute (volume) 
Consommation des minages (volume) 
Consommation des administrations 

(volume) 
Formation brute de capital fixe 

(volume) 
- Entreprises 
- Minages 
-Administrations 

Importations de I'Ctranger (volume) 
Importations des P.O.M. (volume) 
Exportations vers I'Ctranger (volume) 
Exportations vets les P.O.M. (volume) 

Prix des hiens de consommation 
Prix des biens d'investissements 
Prix des biens importis 
Prix des biens exportis 
Masse des salaires 
Revenus bmts d'exploitation des entre- 

pr~ses 

1956 
Novembre 1955 

1964 
Novembre 1959 

Pr,Cvi- 

+ 5,O + 5,8 
+ 7,4 

+ 6,s + 2,O + 7,8 
+ 3,8 + 1,O 
- 5,5 + 1,4 
+ l,O + 2,2 + 0,l + 0,l 
+8,0 

+ 5,s 

Privi- 
siou 

5,0 
4,s 

3,s 

8,7 
2,O 
9,7 

8,s 
10,s 
5,O 
2,s 

3,O 
2,O 
3,3 
2,8 
7,O 

8 2  

Eneurl 

+ 0,s + 0,2 
- 8,1 

- 4,s + 3,3 + 0,l 
- 15,O 
- 5 7  + 7,5 - 4,6 
- 33 
- 2,6 
- 3 0  
- 2,4 
- 35 
- 0,1 

1957 
Mars 1957 

Erreurl 
0 

- 1,3 
- 0,s 

P + 2,O 2 
CI 

+ 2,4 3 
- 0 9  
- 0,l $ 

H - 10,O 51 
- 50 .. 
- 9,s vl 
- 9 5  u 

E - 0,s 

0,7 
- 3 0  

1 2  

Privi- 
siou 

+ 4,s + 5,4 
+ 10,O 

+ 7,O 
- 4,O + 2,2 
+ 7,3 + l,0 + 1,O 
0 

+ 0,6 + 3,6 
2,s 
3,2 
7,3 

5,7 

Erreurl 

- 17 + 0,2 
+ 1,s 
- 5 2  
- 11,8 
- 03 

+ 2,O 
- 9 7  
- 2,l 
- 15,9 

- 4 2  
- 3,4 
- 2 2  
- 0 6  
- 5 2  
- 6 0  

1958 
Mars 1958 

PrCvi- 
,ion ---------- 
2,5 
1,O 

- 4,s 

5,O 
- 2,O 
1,O 

- 8,O 
1,O 
4,O 
2,O 

12,s 
10,l 
13,7 
12,s 
11,s 

16,6 

1959 
Nov. 1958 Vat. 3 

Eneurl 

0,7 + 0,s 
+ 3,s 
2,O 
2,O 

- 1,0 ---------- 
5,s 

- 15 
0,s 

- 8,8 ---------- 
0,s 
1,8 
6,O 
4,7 - 3 0  

+ 5,s 

Privi- 
sion 

1,s 
0,l 

10,O 

3,2 
- 3 2  
3,4 

1,l 
7,2 
11,4 
4,9 

4,s 
2,O 
10,6 
13,s 
6,O 

4.2 

Erreurl 

- 1,O 
- 0,8 
+ 0,3 
+ 3,7 
- 0 8  
- 29 

+ 7,3 + 8,3 
- 6,6 
1,9 

- 1,l 
-30 + 3,6 + 5,6 
- 3 0  
- I3 
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nouveaux, soient CtudiCes dans l'intervalle des pCriodes dYCtab- 
lissement du budget Cconomique. 

Les modhles qui servent B Ct~tdier les effets de ces mesures 
partielles et, le cas &chCant, B en dBterminer l'ampleur, sont, 
bien endendu, dBCrents suivant les problkmes posh. 

Nous nous contenterons, dens ce rapport, de donner quelques 
exemples de mesures de politique Cconomique prises B l'aide 
d'un modkle de comptabilitC nationale. 

A. Politiquefscale 

Un exemple est constituC par une Ctude entreprise il y a quel- 
ques annCes, B la demande du Gouvernement, sur l'effet 
qu'aurait le remplacemeut de la totalit6 des impBts existants par 
un imp& sur l'inergie. 
Dans une premiire Ctape, on a CvaluC l'importance du trans- 

fert d'imp6ts B effectuer et d6terminC quelles 6taient les sources 
d'inergie qui seraient taxees. I1 fallait en effet Cviter toute 
superposition d'imp6t qui r6duise la mati&re imposable. En 
particulier, SBlectricit8 d'origine thermique ne devait pas subir 
une double taxation. On a ensuite dCterminC des coefficients 
d'bquivalence qui permettaient de convertir toute l'Cnergie 
taxable, quelle qu'en soit la source, en une unit6 commune. 

La rCpercussion de la transformation du rCgime fiscal sur les 
prix des divers produits a alors CtC CtudiCe B l'aide d'un tableau 
d'khanges interindustriels en 64 branches, en supposant que les 
seules variations de prix de vente Ctaient celles qui Ctaient liCes 
aux variations de prix des inputs. On a constate que le prix de 
l'Bnergie augmentait beaucoup, que les variations de prix des 
secteurs situb en amont du cycle de production Ctaient encore 
assez fortes, mais que le prix des produits finis augmentait en 
gCnCra1 peu ou diminuait. 

On a pu alors chiffrer l'incidence de cette rCforme sur le 
niveau de vie des diverses catkgories des mCnages. Tout ceci 
avait 6th fait dam 1'hypotVese oh ces transformations n'affec- 
teraient pas les quantitks consommCes par les entreprises et par 
les mbnages. 

Dans une deuxikme Ctape, on a tent&, B l'aide d'un tableau 
Cconomique complet, de voir quelles seraient les transforma- 
tions dans la consommation des mCnages et dans les techniques 
de production qui seraient probablement entrahkes par un 

1.W.-G 
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changement de rtgime fiscal ttudit. On. n'a pu qu'indiquer 
quelques tendances car certains des changements ttaient de 
trop grande ampleur pour qu'on puisse trouver dans l'analyse 
des mouvements margiuaux du passe un guide stir pour imaginer 
les transformations qui se produiraient et les distorsions que 
ces changements feraient subir B l'orientation Cconomique de 
la France. 

B. Politique des salaires 
Les modkles basts sur la comptabilitt nationale ont CtC 

utilisb lorsque la politique gouvernementale consistait B dCter- 
miner a priori les hausses de salaires qui devaient etre accordtes 
B l'ensemble des salarib. Une premikre partie de l'ttude portait 
sur les salaires eux-m&mes. On sait qu'en France la ~Cglementa- 
tion des salaires porte seulement sur le salaire minimum. Une 
hausse de ce salaire n'entraine pas forctment une hausse 
proportionnelle de toute l'Cchelle des salaires; cela d$end de 
l'Ctendue de cette Cchelle elle-meme, de l'ttat du march6 du 
travail et de ses perspectives. 

Une deuxikme ttape consistait B chercher quelles ttaient les 
hausses de prix qui, compte tenu des propensions B investir des 
entrepreneurs, assureraieut B ceux-ci un niveau de profit suffi- 
sant pour que les perspectives de dtveloppement economique ne 
soient pas sensiblement ralenties par les maiorations de coats 
dues &^la hausse des salaires. ~ a n s  une troisikme ttape, qui 
faisait intemenir l'ensemble des comptes nationaux, on Ctudiait 
1'Cquilibre tconomique au uiveau de salaires et de prix ainsi 
dtterminb, et on calculait le dtficit de la balance commerciale 
qui pourrait en rtsulter. I1 ttait alors possible de relier ce 
dtficit B la variation de salaires initialement envisagte. 

Nous pouvons domer ici deux exemples: 
(a) En 1956, on a envisage la crCation d'un Fonds National 

de Solidaritt qui devait &tre financt par uu certain nombre 
d'imp8ts (en particulier, par l'institution d'un imp8t sur les 
automobiles) et dont le but Ctait de fournir des compltments de 
retraites aux personnes %g&s de plus de 65 ans. I1 fallait calculer 
quelle serait la variation de la consommation des divers pro- 
duits par les menages, compte tenu de la ripartition des imp8ts 
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entre les diverses categories socio-professionnelles et de la 
place des personnes ggtes dans ces mtnages. Une 6tude dif- 
ferentielle, effectu6e en faisant varier 16girement chacun des 
imp& proposb, permettait de dtterminer les imp& les plus 
favorables, en tenant compte de l'existence de tensions sur le 
march6 de certains produits, tensions qui n'auraient pu se 
rtgler, en cas d'un accroissement de la demande, que par des 
hausses de prix ou de nouvelles importations. 

(b) A la fin de 1957, la France ne posstdait aucune rberve de 
devises; on a donc voulu d6terminer quelles Btaient les mesures 
susceptibles d'amener en 1958 un r66quilibre de la balance des 
paiements. Une strie dY6tudes fut entreprise, qui considkraient 
difftrents niveaux de la demande finale et diffkrentes rbartitions 
de cette demande entre la consommation et les investissements. 
On ptit alors dresser des 'courbes d'indifftrences' de la con- 
sommation et des investissements pour divers niveaux de la 
balance des paiements. Ces courbes n'ttaient pas aistes i 
d6terminer analytiquement, ttant donne les rapports complexes 
qui existent pour chaque produit entre la production nationale, 
les importations, et les variations de stocks; compte tenu des 
capacit6s de production disponibles. Cette premikre phase de 
1'6tude a cependant permis de d6gager les modalitts catastro- 
phiques du r66quilibre de la balance des paiements, s'il survenait 
d8s 1958. C'est alors qu'on d6cida de solliciter un emprunt 
international, qui permit de se placer sur une courbe d'indif- 
ftrence plus tlev6e. Aprks avoir fix6 une nouvelle rtpartition 
entre la consommation et les investissements, il fallut dtter- 
miner les mesures les plus propres, en fonction des comporte- 
ments des divers agents 6conomiques, i obtenir que le niveau 
souhaitt soit atteint. Cette ttude montra que si l'on devait se 
contenter de mesures globales destintes B rtduire la consom- 
mation (soit par rkduction des revenus, soit par hausse des 
prix), ces mesures devraient &re d'une trks grande ampleur, et 
conduiraient i un arr&t de l'expansion. On a essay6 de voir par 
ailleurs si des mesures sp6cifiques (comme le rationnement, en 
admettant qu'il fut politiquement et socialement admissible) 
permettaient d'obtenir le meme effet avec des taux de croissance 
plus tlev6s. 

Toutes ces 6tudes ont Ctt faites B l'aide de comptes de res- 
sources et emplois de biens et services en 45 produits, et de 
comptes tconomiques d6tailMs. 
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IV. COMPTABUITE NATIONALE ET PREPARATION DES PLANS A 
MOYEN TERMB 

La prCparation du IVime Plan de Modernisation et d'Equipe- 
ment, actuellement en cours, comporte I'Ctablissement de 
comptes Cconomiques nationaux pour l'annCe terminale du 
Plan (1965). Ces comptes comprendront un tableau d'Cchanges 
interindustriels en 65 produits, des comptes Cconomiques et 
financiers dans une nomenclature sensiblement plus rCduite. 

Nous n'insisterons pas ici sur les dCtails de la prkparation du 
IVime Plan. Nous indiquerons seulement que trois modiles 
sont utilisCs dans cette pr6paration: 

(a) Un modile destine Sr dCterminer un Cquilibre en volume, 
le taux de croissance gCnCral de la consommation Ctant pris 
comme un objectif: ce modile consiste Sr Cvaluer la consom- 
mation des mCnages par produits; les autres ClCments de la 
demande finale sont dCterminb par des ttudes exogines; les 
productions peuvent alors en &re dCduites. L'Cquilibre qui 
r6ulte de ces travaux est soumis aux 'Commissions de Moderni- 
sation' qui rbunisseut des fonctionnaires, des techniciens du 
Plan, des industriels et des representants des syndicats des 
diverses branches. 

(b) Un modile destinC Sr 6tudier 1'Cquilibre financier global: 
ce modile dkrit la rCpartitiou de la valeur ajoutCe par la 
production, Sr uu niveau de prix fix6 Sr l'avance, entre divers 
agents Cconomiques, ainsi que la redistribution probable de 
cette valeur; il en dCduit les mouvements financiers qui sont 
nCcessaires pour que chaque groupe d'agents Cconomiques 
puisse effectuer les opCrations sur biens et services prCvues. La 
vraisemblance de ces plans financiers est un critire de la pro- 
babilitC dYexCcution du Plan et uue indication sur les mesures, 
taut financiires qu'Cconomiques, Sr prendre pour que cette 
vraisemblance soit augmentbe. 

(c) Uu modile de prix dCtai11: ce modhle a CtC dCcrit dans 
une communication de M. Thionet au Congrb de Statistiques 
de Tokio. I1 cousiste i dCterminer les prix de chaque produit, 
compte tenu des modi6cations intervenues dans les inputs, et 
des comportements financiers constatb dans le pass6 chez les 
industriels des diverses branches. I1 ne cherche pas Sr Cvaluer les 
prix qui assureraient un optimum de rbpartition des ressources, 
mais bien Sr dbterminer lex prix qui rendent vraisemblable la 
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rialisation des objectifs en volume, en fonction des comporte- 
ments financiers des divers agents 6conomiques. Le modlle est 
calcul6 dans une d6composition de 1'6couomie en 28 branches; 
la vraisemblance des prix ainsi d 6 t e d 6 e  doit ensuite &tre 
discutbe dans le cadre des Commissions de Modernisation, dont 
uous avons par16 au paragraphe (a). 

V. QUELQUES REMARQUES EN CONCLUSION 

A. Parmi les sources d'infonnation utilisies par le Gouverne- 
ment fran~ais pour pr6parer sa politique Cconomique figure 
systCmatiquemeut depuis une dizaiue d'annCes l'analyse de 
comptes natiouaux prospectifs. 

Ces comptes sont 6tablis B partir de modlles partiels com- 
preuant essentiellement des relations liant la consommation 
globale des m6nages B leur revenu, la consommation de chaque 
produit B la consommation globale et la consommation inter- 
mkdiaire des entreprises B leur production. Ces modlles sont 
compl6th grfice B des questionnaires directs, des enqu8tes par 
sondage, etc. 

Ces comptes sont essentiellement des comptes pr6visiounels, 
c'est-B-dire 6tablis pour ripondre B la question: que sepassera- 
t-il si le Gouvernment agit ainsi? En effet, c'est sous cette forme 
seulement qu'on peut envisager des questionnaires aux autres 
agents 6conomiques. Les modlles dCcisionnels, cew qui 
ripondent B la question: que doit faire le Gouvernement pour 
obtenir tel risultat? seront alors consistu6s par 1'6tude simul- 
tank de diverses variantes privisionnelles. 

B. L'Ccriture de relations comptables, et l'introduction 
d'6ltments prospectifs dans un cadre de comptabilit6 uationale 
sont particulilrement utiles si Yon a, d'une f a ~ o u  ou d'une autre, 
des informations sur tous les 616ments de toutes ces relations. 
Par exemple, 1'Ccriture de 1'6galit6 des ressources et des emplois 
d'une cat6gorie particulilre de biens ne permet de tirer des 
conclusions sur la qualit6 des chiffres inscrits que si l'ou peut 
dCnir uu intervalle de vraisemblance en ce qui coucerne la 
variation des stocks. C'est d'ailleurs gtn6ralemeut le cas et ceci 
d'autant mieux que l'6galit6 porte sur une catigorie de biens 
Ctroitement d6nie. 

De mEme, l'6galitC des comptes de recettes et de d6penses 
d'une cat6gorie d'agents Bconomiques n'est utile que si l'on 
posskde des informations sur toutes les catigories de recettes et 



88 INCOME AND WEALTH: SERIES x 
de dkpenses, y compris l'$argne ou les placements financiers. 
C'est d'ailleurs parce que les comptes du passk, tels qu'ils 
existent en France, ne permettent pas encore de tirer de con- 
clusion valable en ce qui concerne les ipargues des catkgories 
d'agents itroitement d in i e s  (catkgories socio-professionnelles 
en ce qui concerne les minages, secteur d'activitk en ce qui 
concerne les entreprises) qu'on ne fait pas encore de comptes 
proprectifs pour ces sous-catkgories. 

De meme, on n'a pas jusqu'i prhent fait de comptes pro- 
spectifs trimestries car on ne posstde pas en France de siries 
statistiques donnant des comptabilitks nationales trimestrielles. 
De telles skries sont en cours d'itude et permettront l'ktablisse- 
ment de budgets trimestriels, tout au moins si les comporte- 
ments trimestriels qu'elles permettent de dkgager paraissent 
avoir une certaine stabilitd L'itablissement de budgets kcono- 
miques trimestriels aura plusieurs avantages: il permettra une 
confrontation plus rapide des privisions et des rtsultats, il 
permettra la prise en considkration d'accidents survenant au 
cows d'un trimestre, enfin il facilitera l'inclusion des perspectives 
des entreprises qui sont souvent ktablies sur une base trimestrille. 
Il est probable cependant - nien que nous ne puissions rien 
a h e r  i ce sujet - que la prkcision relative des provisions 
trimestrielles sera infkrieure i celle des previsions annuelles. 

C. Nous avons vu que le large appel aux informations directes 
imposait aux comptables nationaux francais l'ktablissement 
de comptes prospectifs dktaillb. C'est la source de l'effort fait 
pour ktablir des cadres qui conservent la meme structure i des 
degrks diiirents de dktail. Pour certaines utilisations des 
prkvisions dktaillkes sont nkcessaues. Pour d'autres non. Bien 
qu'en rtgle gknkrale les prkvisions globales soient plus prkcises 
que les prkvisions dktaillkes, il est des grandeurs pour lesquelles 
nous n'avons pu d i n i r  de lois permettant une prkvision globale 
meilleure que celle qui provient de la sommation de prkvision 
dktaillke. 

D. Les comptables nationaux fran~ais ont kt6 jusqu'i ce jour 
g&nks par un certain manque d'adaptation des sources statisti- 
ques i la comptabilitk nationale. C'est pourquoi, i l'occasion de 
la pr$aration du IVtme Plan, a kt6 instituke une commission 
destinie i prkparer un plan giniral d'enqugtes statistiques 
permettant de faciliter la prkparation des plans ulterieurs. 

La comptabilitk nationale permet d'utiliser les sources 
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statistiques les plus diverses. Mais l'utilisation de l'information 
prospective est plus facile si elle est obtenue des memes sources 
et sous la meme forme que l'information rCtrospective, ou, tout 
au moins, si elle peut aisbment s'y rattacher. Or ce cas est 
relativement rare en France. Par exemple, nous avons des 
informations directes B la suite d'une enqucte par sondage 
auprks des chefs d'entreprise, sur les projets d'investissement des 
diverses branches industrielles, mais nous n'avons pas de sCrie 
statistique donnant les investissements de ces branches dans le 
pass&. 

L'Ctablissement d'un recensement industriel, d'une enqugte 
permanente sur la consommation, d'une enquete par sondage 
sur les salaires et l'emploi portant sur la totalit6 des entreprises, 
d'une statistique des stocks, ambliorerait sensiblement les 
comptes nationaux prospectifs. 

E. Nous voudrions terminer en soulignant que le fait d'avoir 
B collaborer B la prCparation de comptes nationaux prospectifs 
a sans aucun doute contribu.6 i divelopper chez les cadres des 
administrations Cconomiques ou entreprises publiques fran~aises 
le souci de donner B l'ensemble de leurs dCcisions une structure 
parfaitement cohkrente. 

THE USE OF THE ~ N C H  NATIONAL ACCOUNTS IN THE DESIGN 
OF ECONOMIC POLICY AND IN MODEL BUILDING 

Summary 
1. After the Second World War national accounts have been 

developed in France in response to the Government's need to 
have this type of information at its disposal in designing its 
economic policy. Both the preparation of the accounts and the 
economic budgets based on them have so far been handled by a 
department of the Ministry of Finance. The framework of the 
French system of accounts, which brings together into one 
integrated system a set of rather detailed accounts and tables, 
has been dictated by the need to check the mutual consistency 
of a large number of economic policy decisions. 

2. Economic budgets for the coming year in the form of 
projections of detailed national accounts are regularly drawn up 
in France. Several items in such budgets may reflect the effects 
of a variety of policy measures. Not only econometric analysis 
is brought to bear upon these projections, but also all directly 
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available data on plans of various economic transactors for the 
coming year. The preparation of an economic budget is thus 
seen to require the co-operation of a large number of Govern- 
ment agencies and private bodies. 

3. National accounts are also used to study the effect of 
separate policy measures, e.g. tax changes and measures 
affecting the balance of payments equilibrium. 

4. For the preparation of the IVth Modernization and Equip- 
ment Plan (1962-5) national accounts have had to be drawn up 
for the final year of the Plan. As with the annual economic 
budgets, these prospective accounts include an input-output 
table alongside economic and financial accounts. A volume 
model as well as a price model are used in the preparation of 
these prospective accounts. 

5. The use of prospective national accounts has made the 
senior staffs of French Government departments and nationa- 
lized industries aware of the need to co-ordinate their decisions 
so as to make them fit into a coherent pattern. 




